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ARTICLE XV.

La présente Convention ne porte. point altération à la législation postale de
chaque pays, dans tout ce:qui n'est pas prévu par les stipulationsa contenues dans
cette Convention.

Elle ne restreint pas le droit des parties contractantes de maintenir et de conclïre
des traités, ainsi que de maintenir et d'établir des Unions plus restreintes, en vue de
l'amélioration des relations postales.

ARTICLE XVI.

Est maintenue l'institution, sous le nom de Bureau international de l'Union postale
.niverselle,.d'un office central qui fonctionne sous la haute suveillance de l'Administra-
tion des postes suisses, et dont les frais sont supportés par toutes les adniinistrations
de l'Union.

Ce bureau demeure chargê de réunir, de coordonner, de publier, et de distribuer
les renseignements de.toute nature.qui intéressent! le service international' des postes;
d'émettre, à la demande des parties en cause, un avis sur les. questions litigieuses;
d'instruire Jes demandes en modification, des actes du congrès; de notifier leschânge-
ments adoptés; et, en général, de procéder aux études et aux travaux dont il serait
saisi dans l'intérêt de l'Union postale.

ARTICLE XVII.

En cas de dissentiment entre deux ou plusieurs membres de l'Union relativement à
l'interprétation de la presente Convention, la question en litige; est réglée par juge-
ment arbitral. A cet effet, chacune des administrations oen cause choisit un autre
membre de l'Union qui n'est pas directement intéressé dans l'affaire.

La décision des arbitres est donnée à la majorité absolue des voix.
En cas de partage, des voix, les arbitres choisissent, pour trancher le différend,

une autre administration également désintéressée dans le litige.

ARTICLE XVIII.

Les pays qui n'ont point pris part à la présente Convention sont admis à y adhé-
rer sur leur demande.

Cette adhésion est notifiée, par la voie diplomatique, au gouvernement de là Con-
fédération suisse, et, par ce gouvernement, à tous les pays de l'Union.

Elle emporte, de plein droit, accession à toutes les clauses et admission à tous les
avantages stipulés parla présente Convention.

Il appartient au gouvernement de la Confédération suisse de déterminer, d'un
commun accord avec le gouvernement du pays intéressé, la part contributive de
l'administration de ce dernier pays dans les frais du Bureau international, et, s'il y a
lieu, les taxes à percevoir par cette administration en conformité de l'article VII.
précédent.

ARTICLE XIX.

Des congrès de plénipotentiaires des pays contractants ou de simples conférences
administratives, selon l'importances des questions à résoudre, sont réunis, lorsque la
demande.en est faite ou approuvée par les deux tiers,' au moins, des gouvernements
ou administrations, suivant.le. cas.

Toutefois. un congrès doit avoir lieu au moins tous les cinq ans.
Chaque pays peut se .faire représenter, soit par un ou plusieurs délégués, soit par

la délégation d'un autre pays. . Mais il est entendu que le délégué oules délégués d'un
pays ne'peuvent être chargés que do la représeitation de deux pays, y compris éélui
qu'ils .représentent.

Dans les délibérations chaque pays dispose d'une seule voix.
28

42Victoria.
i 1879


